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Le Comité Syndical est convoqué à la Mairie le 

MARDI DIX-NEUF MARS DEUX MILLE VINGT-QUATRE A 18 HEURES 

ORDRE DU JOUR 

➢ France Services – Participation des communes – Exercice 2023 

➢ Finances – Demande de subvention exceptionnelle – La Band’Allonnaise 

➢ Finances – Budget 2024 – Débat d’Orientation Budgétaire 

➢ Affaires diverses 

Le 14 mars 2024 

Le Président, 

Jérôme HARRAULT 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le mardi dix-neuf mars à dix-huit heures, le Comité Syndical s’est réuni à la Mairie 

d’Allonnes, sous la présidence de Monsieur Jérôme HARRAULT, Président, en réunion ordinaire. 

Etaient présents : 

• Délégués titulaires : HARRAULT Jérôme, (Allonnes), BOUCHER Yves (Brain sur Allonnes), PONCET Armelle (La 

Breille-Les-Pins), JOUSSELIN Christine (Varennes-sur-Loire), BERTRAND Béatrice, NAUDIN Thierry (Vivy). 

• Délégués suppléants avec voix délibérative : NEAU Maryvonne (Allonnes), BOUCHER Annick (Brain-sur-Allonnes), 

DUPUIS Benoit (Neuillé), BELLANGER Sylvie (Varennes-sur-Loire), 

• Délégués suppléants sans voix délibérative : DE LA CHAPELLE Philippe (Vivy). 

Étaient absents et excusés : LEVEQUE Béatrice (Brain sur Allonnes), VIRIEUX Marie-Claire (La Breille-Les-Pins), 

BERTIN Guy, DELAUNAY Willy (Neuillé), TALLUAU Gilles (Varennes-sur-Loire), MIGLIERINA Jean-François, 

DUBOIS Martine (Villebernier), FREMONT Yvonne (La Breille-Les-Pins), GACH Alain (Villebernier). 

Étaient absents non excusés : BERTHELOT Philippe (Allonnes) 

Secrétaire de séance : BERTRAND Béatrice 

Assistait également à la réunion : TOURON Cécile – Secrétaire du SIVM 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté sans observation. 

------------------------------------------ 

France Services – Participation des communes – Exercice 2023 

M. le Président dresse le bilan d’activité et financier 2023 de la France Services (anciennement Maison France Services). 

En 2023, 3 281 accompagnements ont été réalisés soit une moyenne de 17,3 visites par jour. Les demandes les plus 

fréquentes concernent l’ANTS (diverses démarches officielles), la Caisse Nationale d’Assurance retraite, la DGFIP, La 

Mutualité Sociale Agricole. Sur 2 018 usagers du Pays Allonnais, 49% (soit 991) proviennent de la commune d’Allonnes, 

51% proviennent des autres communes du Pays Allonnais. On constate ainsi une baisse des visites en provenance 

d’Allonnes au profit des autres communes par rapport à 2022. 

L’année dernière, le service a connu des difficultés d’accueil téléphonique liées à la mise en place du Dispositif de Recueil 

des titres sécurisés. Pour répondre à cette problématique, la commune a investi dans un logiciel de prise de rendez-vous 

en ligne qui a été déployé pour septembre 2023. Aujourd’hui, le fonctionnement du service est fluide et assure 

complètement sa mission de service public. 

M. Jérôme HARRAULT précise qu’une permanence de la DGFIP a été mise en place en 2023 pendant la période de 

déclaration fiscale. Cette permanence a connu un vif succès et sera reconduite en 2024 pour 3 créneaux, pendant la même 

période. 

Le bilan financier du fonctionnement de la France Service fait état d’un total de dépenses de 72 105,52 € TTC et un total 

de recettes de 57 557,90 € TTC. Il en résulte un reste à charge de 14 547,62 € TTC. 

Il est précisé que le dispositif de recueil des titres sécurisés a été retiré de ce bilan (charges de personnel et subventions). 

M. Jérôme HARRAULT demande à nouveau aux communes de confirmer leur position concernant la prise en charge du 

coût du service sur le territoire du SIVM du Pays Allonnais. 

Il rappelle que le déficit est réparti sur la base des populations municipales et que la commune d’Allonnes prendra à sa 

charge les participations des communes qui ne souhaitent pas s’engager. 

Le reste à charge serait donc réparti de la façon suivante : 

Commune Population municipale Répartition 

Allonnes 2 947  3 451 €  

Brain-sur-Allonnes 2 046  2 396 €  

La Breille-les-Pins 600  703 €  

Neuillé 988  1 157 €  

Varennes-sur-Loire 1 859  2 177 €  

Villebernier 1 438  1 684 €  

Vivy 2 545  2 980 €  

TOTAL participations 12 423  14 548 €  
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Les communes devront signifier leur position à la commune d’Allonnes. 

M. Yves BOUCHER rappelle que ces services devraient être assurés par l’Etat. M. Jérôme HARRAULT indique qu’il 

est d’accord mais que c’est aussi le rôle des élus communaux de se mobiliser pour leurs populations. 

M. Thierry NAUDIN demande s’il serait possible de demander à d’autres communes dont les habitants sont utilisateurs 

de la France Services de pouvoir contribuer au financement. M. Jérôme HARRAULT propose de regarder si cela est 

possible. 

------------------------------------------ 

Finances – Demande de subvention exceptionnelle – La Band’Allonnaise 

M. le Président fait part de la demande de subvention exceptionnelle reçue de l’association La Band’Allonnaise pour 

l’organisation de son second Festival de Bandas. Celui-ci aura lieu le samedi 15 juin 2024 à Allonnes. 

L’association sollicite, auprès du syndicat, une subvention de 500,00 €. 

Le Comité Syndical ne donne pas suite à cette demande. En effet, le SIVM ne dispose pas de la compétence 

correspondante. D’autre part, les élus ne souhaitent pas créer de précédent au regard des nombreuses associations 

présentes sur le territoire. 

------------------------------------------ 

Finances – Budget 2024 – Débat d’Orientation Budgétaire 
DCS 2024-03-015 

Acte 7.1.1 Finances locales – Décision budgétaires / Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) 

Monsieur le Président rappelle que, en application du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la tenue d’un 

Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) est obligatoire pour les syndicats mixtes comprenant au moins une commune 

de plus de 3 500 habitants. Les syndicats de taille démographique inférieure, comme c’est le cas du SIVM du Pays 

Allonnais, peuvent également en organiser un. Le DOB doit se dérouler dans un délai maximum de deux mois précédant 

l’examen du budget primitif. 

Le débat d’orientation budgétaire doit faire l’objet d’un Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) conformément aux 

articles L.2312-1, L.3312-1 et L.5211-36 du CGCT. 

Il permet d’informer les élus sur la situation économique et financière de la collectivité afin d’éclairer leur choix au 

moment du vote du budget. Le DOB n’a aucun caractère décisionnel. Sa teneur doit néanmoins faire l’objet d’une 

délibération transmise au représentant de l’Etat et publiée. 

Le rapport d’orientation budgétaire est présenté aux élus du SIVM du Pays Allonnais et fait l’objet d’un débat. 

Mme Béatrice BERTRAND demande si l’arrêt du financement du Marché des Producteurs de pays avait été acté en 

Comité Syndical. M. le Président indique que, lors du Comité Syndical du 19 décembre 2024, un échange avait eu lieu 

entre les différentes communes. Il avait été acté que 4 communes ne souhaitaient pas maintenir cette manifestation et que 

les autres communes allaient s’organiser entre elles pour organiser une manifestation commune. 

L’arrêt du financement par le syndicat était donc implicitement évoqué mais n’avait pas été formalisé clairement. Le sujet 

fera donc l’objet d’une délibération au prochain Comité Syndical. 

Par ailleurs, il est demandé qu’un bilan 2023 de la permanence de la Maison des Ados soit présenté lors du prochain 

Comité Syndical afin que les élus puissent se positionner sur le maintien du financement. 

M. le Président entendu en ses explications, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2312-1 modifié par l’article 107 de la loi 

NOTRE ; 

Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire joint ; 

Le Comité Syndical, 

- PREND acte du débat sur le Rapport d'Orientation Budgétaire 2024 annexé à la présente délibération. 

------------------------------------------ 

Affaires diverses 

Courrier à la CASVL pour le tourisme de nature 

Lors de la précédente réunion du SIVM, il avait été proposé d’adresser un courrier à Mme Sandrine LION, Vice-

présidente en charge du tourisme à la CASVL, pour l’informer que les communes du SIVM souhaitent se positionner sur 

une stratégie de tourisme de nature. Il est fait lecture du projet de courrier. Celui-ci est validé et sera envoyé à la 

Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire. 

Achat de matériel 

La commune de Varennes-sur-Loire propose que le SIVM achète un échafaudage pour servir manière mutualisée à 

l’ensemble des communes. Après avoir pris en considération les aspects de sécurité et les obligations réglementaires, les 

élus ne donnent pas suite à cette proposition. 

------------------------------------------ 

 

 

 



SIVM du Pays Allonnais – Séance du Comité Syndical du 19/03/2024          - Folio  2024 /  

La séance est levée à 19 heures 10 minutes. 

Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, le procès-verbal de la présente 

séance a été affiché à la porte de la Mairie, le 

 

 

Le Président de séance, 

Jérôme HARRAULT – Président 

Le secrétaire de séance, 

BERTRAND Béatrice 

 

 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 


